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Projet de communiqué


Décrypter les hypocrisies du G20 de l’Europe et de la France                               

          

« Les Paradis Fiscaux sont ils morts ? »
Condamnons la légalisation hypocrite par le G20 du Piratage Financier

 
«NON AUX PARADIS REGLEMENTAIRES - CENTRES DE SERVICES FINANCIERS INTERNATIONAUX » 


L’épisode de la grande chasse médiatique aux « Paradis fiscaux »

Pourquoi les « Paradis Fiscaux », cibles médiatiques quasi permanentes des Etats économiquement

dominants et de leurs auxiliaires :  OCDE (Organisation de Coordination et Développement Economique, GAFI : (Groupe d’Action Financières Internationales,) ont-ils pu survivre aux multiples campagnes censées les supprimer.


Un regard en arrière met rapidement en évidence l’attitude hypocrite des Etats et la naïveté de ceux qui ont mis longtemps à comprendre qu’il ne s’agissait que d’un chiffon rouge pour détourner les regards.


Les objectifs initiaux des Etats dominant visaient un domaine global : « le blanchiment » concernant principalement :les actions mafieuses ,la drogue, le proxénétisme,  …et plus récemment le financement du terrorisme . En fait ce qui pouvait déstabiliser leur pouvoir.


L’aspect « évasion fiscale » qui pourtant à donné son qualificatif à ces zones de non droit, ne constituait pas  la vraie motivation des dispositions prises pour les combattre.
Le dumping fiscal faisant partie des options fondamentales de la doctrine économique des Etats 

         dominant, il était illusoire de compter sur eux pour détruire cet outil.
 L’exemple de l’Europe se pliant aux refus de 3 des ses Etats (Luxembourg, Belgique, Autriche)concernant l’échange systématique d’information, en constitue une preuve flagrante .  
               Les mesures officielles se  sont toujours limitées à suggérer aux Etats hébergeant la fiscalité frauduleuse, de mettre  en place des lois censées établir une certaine transparence, sans obligation réelle d’application ou de sanctions.
Le virage à 180 degré du « blanchiment » des « Paradis fiscaux »



Dans le contexte de la crise financière, le G20 a cru bon en Novembre 2010 de donner l’illusion d’une reprise en main des zones de non droit. Le monde financier se devait d’être propre après ce gâchis.

 En urgence une Nouvelle règle est imposée: il faut avoir signé 12 traités bilatéraux de « Transparence et échange de renseignement à des fins fiscales »avec des Etats choisis à votre convenance

pour être lavé de tout soupçon et devenir « une place financière réglementaire »

Résultat : une grande foire aux traités (Y compris entre paradis fiscaux) et la liste ne comporte plus que 9 récalcitrants .


La France en bon élève s’est précipitée pour signer 18 accords depuis 2009 , y compris avec des paradis notoires comme jersey ou même les iles Caïmans .


Chaque signature de traité fait l’objet d’une loi précédée par une « étude d’impact ».



Il est instructif de lire ces documents.(Disponibles sur le  site de l’Assemblée Nationale)

Nous reproduisons à titre d’exemple, quelques extraits de l’intervention du Député PRG : Mr François    

ASSENSI, Membre de la Commission des Affaires étrangères, intervenant à la séance du 7 Octobre 2010 ( discussion du Projet de loi N° 2587) :Accord entre le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement d’Antigua et Barbuda relatif à l’échange de renseignement en matière fiscale.
(  texte complet  en annexe 1)


Extrait :
« Selon cette étude d’impact, “La conclusion de ces accords relatifs à l’échange de renseignements en matière fiscale avec des territoires encore considérés il y a peu comme non coopératifs est très importante pour eux, puisqu’elle leur a permis de sortir de cette catégorie et de retrouver une forme de respectabilité internationale.

Tout est dit, l'unique but poursuivi par Antigua-et-Barbuda lors de la signature de cet accord est son retrait de la liste établie par l’OCDE, afin de pouvoir poursuivre ses activités frauduleuses.
 Nulle volonté de coopérer avec la France, nulle volonté de concourir à la lutte contre l’évasion fiscale ou le blanchiment ne président à la conclusion de cet accord entre Antigua et la France.

L'ile d'Antigua et Barbuda est un des paradis des entreprises « off shore ». Elle accueille un quart des sites de “pari en ligne”, selon l'étude d'impact de la loi. Peut-être désormais des sites de paris français, puisque l''ancien ministre du Budget a pesé de tout son poids pour la libéralisation de ce secteur, malgré les fortes suspicions de conflits d'intérêts.

Faut-il rappeler que plus de 10 000 milliards de dollars transitent chaque année dans ces trous noirs de la fiscalité et de la justice ? 

Faut-il rappeler que 55% du commerce international et 35% des flux financiers transitent par des paradis fiscaux ? Les 2/3 des hedges funds (Fonds d’investissement) y sont domiciliés, d'après l'ancien directeur de la BNP, Daniel Lebègue, qui connait parfaitement le sujet.
Vous tentez de nous convaincre que les paradis fiscaux et judiciaires d'hier sont devenus du jour au lendemain des partenaires coopératifs, par la signature de 12 accords d'échanges fiscaux.

Mais qui prétendra que la structure de leur économie s'est modifiée? Les études d'impact confessent les prouesses de ces territoires en matière de financiarisation.

Les îles caïmans abritent 80 % des fonds d’investissement du monde et 85 000 sociétés, pour seulement 50 000 habitants! Les îles vierges logent la moitié des sociétés non résidentes du monde. Les îles anglo-normandes accueillent 225 banques et 820 fonds d’investissement! 53% du PIB de Jersey est lié à la finance. 

Faut-il que je continue cette démonstration?

Dans le monde de la finance, rien n'a changé malgré la crise et les pantomimes  des  sommets du G 20 »
Fin de citation
RIEN A CHANGE mais tout DEVIENT  PROPRE
« Les Paradis Fiscaux sont morts ? »

Condamnons la légalisation par le G20 du Piratage Financier

 

«NON AUX PARADIS REGLEMENTAIRES - CENTRES DE SERVICES FINANCIERS INTERNATIONAUX » 

 

Dans la continuité des constats de Mr Assensi, un document émanant du Ministère des Finances des Iles CAYMAN mets sous nos projecteurs la nouvelle logique hypocrite des Etats économiquement dominant.
Extraits du bulletin: « Le régime de coopération internationale aux îles Caïmans »(joint en annexe2) :
«  L’approche observée par les îles Caïmans pour le développement de son secteur des services financiers établit qu’un cadre réglementaire et un environnement de coopération internationale adéquats contribuent davantage au succès commercial qu’ils ne le freinent.

 Le secteur des services financiers a considérablement évolué en plus de 40 ans d’existence. Grâce à cela, les îles Caïmans ont privilégié deux objectifs principaux : acquérir une spécialisation dans l’institutionnel faisant valoir leurs compétences dans le monde entier, et conclure des accords de coopération internationale au profit d’une activité de services financiers mondialisée. » 


Autrement dit :

Rien a changé : mais nous sommes équipés pour vous permettre de réaliser toutes actions frauduleuses, sous votre contrôle, dans un parfait anonymat
Dans la jungle mondiale de l’ultra libéralisme, chaque Etat veut pouvoir disposer de zones de non droit pour :

· rendre ses industries plus compétitives par le dumping fiscal obtenu par les transferts de coût

· permettre a son système bancaire de fonctionner hors contrôle pour des spéculations hasardeuses et contestables créant de nouvelles bulles financières
· gagner des parts de marchés, contourner des embargos, où mettre la main sur des ressources minières en utilisant les leviers de la corruption 

Il aurait été difficile de masquer toutes ces opérations par l’utilisation des zones de non droit , que les Etats étaient censés détruire .
Il va être beaucoup plus présentable de les camoufler par des accords bilatéraux avec des « PARADIS REGLEMENTAIRES » rebaptisés :Centre de services financiers internationaux 

CONCLUSION

Les responsables politiques du G20 de l’Europe et de la France, sont simplement en train de nous démontrer qu’il est impératif de tricher et de fausser les règles du jeu pour que leur soit disant super modèle d’économie politique arrive à survivre …..Le pire c’est que cela ne suffira pas pour empêcher les prochaines crises .

Et  si les citoyens se mettaient à exiger des justifications sur les traités signés ?
Et si les citoyens demandaient à leurs dirigeants politiques  pourquoi ils laissent des multinationales françaises effectuer leurs opérations financières dans les paradis réglementaires  et non en France ? En somme qu’allons nous faire aux iles Caiman ? 
Pourquoi avez-vous créé des paradis règlementaires ? 

